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F R ANCOIS-SïMÉON  B E h A R D ? 

Député  par  le  département  de  l'Oife, 

Sur  le  mode  de  remplacement  des  juges  du  tribunal 
de  cajjaûon . 

Séance  du  17  messidor  an  6 . 


Re  présentans  du  peuple. 


Cinq  projets  de  réfolution  k trouvent  dans  ce  moment 
oumisYla  difeuffion  du  Confeil.  Ils  vous  préfente  deux 
nefures  à prendre,  une  de  remplacement  provifoire,  une 
le  remplacement  ordinaire  ôi  definitif.  Il  eft  naurel 
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elle  e^urgéme  ^ * »*  *****  ; 

fuivant  cet  ordre  Je  Confeil  dlllf  ' enfUU|e  1 îu,.re  > &>  e» 

les  différens  modes  qui  lui  font  P ^Cllement  Puc 

1»  commiffion , & p,'  L"  c.Sit '?  ^ """m»  * 

Je  viens  demander  U J a S 6 Genîffiet>- 

la  commiffion  , & ouvrir  là  diiWT^r3^6  fur  ,e  Proîet  de 
de  Geniflïeu.  '*  dlfcuffion  ^ le  troifième  proiec 

; ss * '■  s«  », 

cher  davantage  du  vœu^de  la  °P‘.ni01.1  pour  fe  rappro- 
procher  des  difpofitions  dl  liae  ^îv  ’ ^ k V 
remplir  ces  mêmes  difpofitions  fe  " ?ltUtlün"el,  & ne  pas 
un  grand  avantage.  5 ^ uc  etre  c°uiidéré  comme 

Particle  26o  ^k^mtlùQa^s!^  ^ ,en  .°PPofition  avec 
fïdor  an  4.  9 ^ avec  a ^01  du  24  mef- 

imprimé  furTotjét' d^ ’lj ^jr*  er^  atrenîion  ce  qui  s’eft 
avoue  que  jecois^in de  ütrf  7 & >* 

propofe  la  commiffion  • je  ' d'e  a“ '.moyen  que  vous 
opinion  , dire  que  les  fuppléans  feT^6  ^ î 'C1Ue}  dans  mon 
de  caffation  félon  1 mdre  ath/f  ' 3m  aPpeles  Par  le  tribunal 
temens  qui  les  ont  Æ’ÏÏT 
legiilatif , une  véritable  , •*  ° -etl  ‘a!re>  de  la  part  du  Corps 

delîgnés  & connus  les  appeler110”  Car  ce?  [uPpléans  étant 
une  loi  .c’ell  véritablement  L nom  ^ aiphabétique  dans 
ce  fyftême , le  CorpsXiflanf  ’ "1™" 5 “ fer01t  donc’  da"* 
vacantes.  ° * ^Ui  nommeroit  aux  fix  places 

parmi  les  fiippléan^  * comme  ' T'  60  t!fer  au  fort 

pour  apprécier^ cette  mefure  if  Ç10p°fe  Genlffieu  ; mais, 
s’il  eft  dans  refprit  de  h ’ a ’ ^ aVam  tout  exarr»iner 

puiflènt  indifféremment  être  Appelés  ^ ^ 'f  fupplda"s 
toute  place  vacante.  Ppelés  en  remplacement  de 

Sl  l0n  réfléCbiC  fui  IeS  difP°fitions  de  l'a  de  conftitution- 
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nel  8c  fur.Jes  rapports  qui  les  lient , on  fera  aiférrtent  con- 
vaincu du  contraire.  La  conftitution,  en  effet  , a hais  une 
grande  différence  entre  les  fuppiéàns  des  tribunaux  ordinaires 
8c  les  fuppléàns  du  tribunal  de  caflation  : les  fuppléàns  des  tri- 
bunaux ordinaires  font  folidaires  les  uns  pour  les  autres,  & rem- 
placent indiftindfemeiit  les.  juges  abfens.  Ce  font  les  fuppléàns 
du  tribunal  i,  plutôt  que  tel  ou  tel  juge  : c’eft  ce  qui  réfulte 
des  articles  21 6 8c  217  de  fade  conftitutionnel.  L’article  216 
veut  que  chaque  tribunal  civil  foit  compofé  de  vingt  juges 
au  moins;  l’article  216  ajoute.  Lors  de  l’ëlédiôn  des  juges  * 
il  eft  nommé  cinq  fuppléàns  / dont  trois  font  pris  parmi 
les  citoyens  réfidans  dans  la  commune  ou  fîége  le  tribunal* 
Àinli , vingt  juges  8c  cinq  fuppléàns  feulement  prouvent  évi- 
demment que  ces  fuppléàns  ne  font  pas  les  fuppléàns  de 
tel  ou  tel  juge  , mais  de  tous  les  juges.  Ils  peuvent  donc» 
en  cas  d’abfence  ou  de  démiftïon  , les  remplacer  indiftin&e- 
ment. 

Il  en  eft  tout  autrement  au  tribunal  de  caflation.  Chaque 
juge  a fon  fuppléant  propre  qui  lui  eft  donné  par  fan  dé- 
partement. L’objet  de  ce  fuppiéant  n’eft  donc  que  de  rem- 
placer le  titulaire  auqueLil  eft  aaaché  : il  n’a  de  million 
que  pour  cela  , 8c  la  conftitution  11e  lui  en  donne  pas 
d’autre. 

L’article  260  porte  : « Chaque  juge  du  tribunal  de  caf- 
faticn  a un  fuppléant  élu  par  [a  même  affembiéè  éledorale  j». 
Dans  les  projets  préfentés  , chaque  juge  du  tribunal  de  caf- 
fation  auroit  autant  de  rempîaçans  qu’il  a de  fuppléàns  ; il 
en  feroit  des  fupléans  du  tribunal  de  caflation  comme  des 
fuppléàns  des  autres  tribunaux  : la  démarcation  conftitution- 
nelle  n’exifteroit  plus. 

11  ne  faut  pas  croire  que  cette  différence  ait  été  tracée 
légèrement.  Le  pouvoir  judiciaire  eft  un  des  trois  pouvoirs 
fur  lefquels  repofe  la  conftitution  : ce  pouvoir  émané  du 
peuple  ne  doit  être  exercé  que  par  fes  délégués  ; dans  chaque 
département,  ce  pouvoir  n’eft  délégué  que  partiellement,  par 
une  fra&ion  du  peuple,  & pour  une  portion  déterminée  du 
territoire  français  : ce  n eft  qu’au  tribunal  de  caftacion  que 

À a 
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ce  pouvoir  sÿxerce  dans  fa  plénitude  ; les  membres  du  tri- 
bunal  de  caiïauon  font  ici  les  délégués  de  la  nation  par  ces 
deparremens  feulement  : comme  tous  les  départemens  ne 
peuvent  pas  nommer  a-la-fois  ils  ne  nomment  en  cer- 
tain nombre  que  tour-â  tour  • de  là  il  fuie  que,  quoique  les 
membres  des  divers  départemens,  une  fois  inftallés  au  tri- 
Ufîva  , \>cf  , !on  > confondent , & n’appartiennent  plus 
qn  a la  République,  entière  •>  cependant  il  n en  eft  pas 
moins  vrai  que.  chaque  département  ne  peut  pas  avoir 
un  norpbre^  de"  juges  plus  étendu  que  celui  que  lui  donne 
la  loi  Ur  h un  departement  avoir  deux  membres  élus  par 
Ion  aflemblée  électorale  en  pleine'  adivité  au  tribunal  de 
çaiiation , il  aurait  deux  délégués  en  exercice,  tandis  que  les 
autres  aepartemens  n’en  auraient  quun  feul. 

Cet  inconvénient  n’exifte  pas  dans  les  tribunaux  ordi- 
n^ires,  parce  que  tous  les  fupplëans  font  élus  par  la  même 
ailemblee  éle&orale. 

. ^.u  M medîdor  an  4>  relative  au  tribunal  de  cafia- 

tJQn,rrcW?:l?  à cét  égard  le  vœu  de  la  confticution  , 
en  diiaiit,  article  8 : « le  juge  & le  fuppléant  nommés  par 
une  meme  afîemble  électorale  font  conlidérés  comme  une 
ieuie  perfonne.  Le  fuppléant  qui  fnodédera  vd  un  juge,  ne 

tribunal  aœ  ^ P°Ur  ^ ^UC  C*  *Uge  aVoit  a refter  aU 

v ^ v^r^te  9 l’orateur  qui  i*n’a  précédé  immédiatement 
a cette  tribune,  en  convenant  de  l’exiftence  de  cette  loi, 
a dit  qu’elle  contenoit  une  interprétation  forcée,  trop  éten- 

•rV/  con^ltut,on-  fais  qu’avec  un  pareilargument 
il  eft  facile  de  lever  les  obftacles  • mais  tant  que  l’article  8 
que  je  viens  de  citer  ne  fera  pas  rapporté  , je  foutiendrai 
avec  avantage  que  vous  ne  pouvez  pas  accueillir  le  projet  de 
la  com million. 

Ce  feroit  donc  tout  renverfer,  tout  confondre,  que  d’une 
perfonne  en  faire  deux,  que  d’appeler  le  fuppléant  quand  le 
titulaire  eft  encore  en  place  ; ce  feroir  violer  1 ’organifation 
u mbunal  dans  fon  cflence  p fk  ce  pour  des  cas  purement 


accidentels  & infiniment  rares  Que  faire  donc  ? Le  filence 
Te  kconftinuion nous  l'apprend  : rien;  laiflk  la  vacante 

infouaux  prochaines  élevions  : c’eft  ce  qui  a de)a  eu  Heu 
pour  le  Corps  légiflatif;  c’eft  ce  qui  peuta  voir  heu  pour  le  m- 

b un  al  de  calLon,  fans  inconvénient.  Quoique  ° 1 

compofé  de  cinquante  membres  ajvrfes  en  quatre  léchons 
k Toi  du  fi  vendémiaire  an  6,  lkutonfant  à juger  a neuf 
dans  chaque  feftion  , tolère  que  le  nombre  de  cinquante  Ion 
réduit  à trente -fix.  Une  place  ou  deux  qui 

v-ü-*  rls  • “S  tfS’iTSKU 

donc  aucun  inconvemens.11  y a plus  , c ut  V 
on  arrivera  au  même  réfukar  par  le  refus  des  %p leans  ap 
pelés , ou  le  temps  qu’ils  poanotenc  mettre  a fe  rendre.  _ 

Je  crois  que  le  Conteü  lenr  afe  l’obligatton  que  j«- 
nofent  l’article  260  de  la  eonlutùtion  , tx  ! article  VIII  de  la 
foi  du  2,4  meffidor  , pour  rejeter  le  projet  de  ta  corn- 

iniffion.  . _ . p 

Je  pâlie  au  rroilième  projet  de  Gemffieu  , & je  appuie.  ^ 

Je  lerai  obligé  d’entrer  dans  l’examenVailonne  de  1a  loi 
du  xq  fruftidor.  J’efpère  que  le  Confeil  me  permettra  de 
dire  mut  ce  que  je  penfe  for  l’étendue  des  droits  que  cette 
loi  a accorddsau  Dire&oire;  car , en  faifant  imprimer  & dif- 
tribut r le  difeours  & les  projets  de  Geniflwu  , vous  avez 
rouvert  la  difeuffion  à laquelle  je  vais  me  livrer. 

Cinq  juges  nommés  par  le  Direfloire  exécutif  en  rempk- 

cemènrdefoeux  dto  « V ««  H* 

qui  doit  pourvoir  à ces  places  vacantes?  Il  eft 

tant  aue  la  loi  du  19  fruâidor  an  5 lu  b fi  liera  , ce  droit 

n’appartient  & ne  peut  appartenir  qu’au  Direftotre  execuu^. 

C’eft  à lui  feul  que  cette  loi  a conféré  U droit  de  .empla 

cer  les  membres  élus  en  1791.  . 

Il  faut  en  effet  diftingüer  dans  la  loi  du  19  iruftida 
deox  difpofitions  bien  cara&énfèes  : l une  , generale  , qui  i 
trouve  dins  l’article  V;  l’autre  , partienhere  au  tr.btmal  de 
caftation , qui  eft  renfermée  dans  les  art.  XXViî  & ^AVU  * 
Opinion  de  F.  S . Bezard* 


W«"ul  pS  eft  ch"ge  de  nom- 

mux  ,P«  U nullité  des  £&£ T ),V3C^s  d.ns  les  tribu- 
qui  viendraient  à vaquer  par  dén-rlf^  5 ' aW/l  SU3  celles 

USct'vS  ^ m°'S  ‘le  gPeamnal  an  fo  °°  aUttement  avant 

les  tribunaux-|e^ouil  elhn<ï(rIe  ^r’  ®ft  commil«e  à tous 

de  cafl-ation,  comme les‘a“  trib"nal 

,d®  jan  5 a«  'tribunal  de'oifTation  /l  deS  norninations 

loi  du  I9  foudidor,  Je  J);le(q  dr/7  eVlannu,iées  par  U 

Clncî  p^,ces.  executif  a pourvu  à ces 

. Mais  fi  cette  mefure  générale  n-r  « » ..  . 

nous  de  l’an  6,  ce  que  n ur  cv!  ‘ etr<!  llm,re'-  aux  élec- 
« en  eft  pas  de  même  de  la SS™  "V"  inffant  ’ i! 
tiennent  ks  an.  XXVII  & XXVFTT  ^.Partlcui.lere  que  con- 
« Article  XXVI]  T rr  r • S ain**  conÇus  : 
miaire  & 24  meffidor  an  V P°fiî'°ns  des  Ioix  des  S vendé. 
membres  du  tribunal  de  caution  ^°r°«ent  1>exercice  des 
feulement  en  1701  , font  ra™  ’ 6 U3  P°ur  années 

membre  du  tribunal  de  nfation  ’éf"  C°nfécîl,ence’  chaque 
fondions  auftîtôt  qu’il  fora  remplacé0  1791  CeiTera  fes 

nommer  Us  r^UcIL'.  f‘  Dlreçloire  executif  eji  chargé  de 

indéS,,;,.  I!  n’eifipas  qneftr0^Sc"  "i”"4"  Diraa£™  «1 

des  eledions  de  l%n  A * ,CÎ.’  ^.  mme  dans  Particle  V 

remplaçant  à nommer.  ' °U  fubJ^er  ta™  qu’il  y aura 
Or  les  articles  fui  vans  nn»  v . , 

•T&Bs&pr.*  inF  co”b"”  • ^ 


• PSis-sgï 

„ fnmi.lîlfV  r""cU  Xx?1:  ' fan », 

» S.'TÏÜ  £*/"«•  * »*-> 

» nommés  pu  D a’  fuPp!et.vement  des  membres 
» préfenre  fol „ exeCUClf  en  «Lucien  de  la 

les  “ 9 Z"*./™  Parmi 

non  de  la  préfenre  lof  Iv  ■ r^0"*  exécutif  en  exécu- 

“ ~f  ■ &&&£! SfiT'  d'™& 

«..nS,»,"  7Ôr  D"î“"  C“- 

peuple  : jufqu’alors  les  élus  du  DirJtf  ^ 5“  “ el“S  du 
ces  places.  ■L'ireétoire  doivent  occuper 

ro«  LTcrir,  “Kre  «* v « a**. 

lions  de  l’an  6 parce  n;fS!  P6U,[eilt  et,re  bornées  aux  élec. 
font  de  nature  'à  fkre^  no  **  P aces  aont  *1  queftion 
«les  Ên  germLl  Z 6 ^ P"  ks  a“es  éleéto. 

On  ne  peut  en  dire  autant  de  celles  de 
pouvoienr  être  remplacées  par  U Jr  ,J  7?  ’ qui  ne 
Pan  6 ni  de  ra„  7 . ; fî ! J Semblées  éleétorales  de 
valle,  la  nomlfjion  J ^.penèmtcet  inter, 
cela  que  Partiel»  XXVTTT^  i/n  ,ai?  Direâoire.  : c’eft  pour 

~f' * le  dL“ 

.. 

* i.  .««  kr^ÿsr^r  j“:  '*  %® 


I 


e 

Ce  n eft  point  un  nouveau  droit  qu’il  s’agit  de  conférer 
au  Directoire;  ce  ne  font  point  de  nouvelles  places  qu’il 
eft  queftion  de  lui  attribuer  : c’eft  l’exercice  môme  du  droit 
qui  lui  eft  accordé  par  la  loi  du  1 9 fru&idor  fur  les  places 
de  1791. Sans  extenjîon  ^ fans  novation , on  ne  pourrait  donc, 
fans  porter  atteinte  à l’économie  de  cette  loi,  8c  au  texte 
précis  de  l’article  XXVIII , faire  nommer  les  remplacans  par 
une  autre  autorité . 

A l’égard  des  cinq  juges  nommés  par  le  Directoire  en 
vertu  de  l’article  V , au  lieu  de  ceux  dont  les  élections  fe 
trouvoient  annullés,fi  leurs  places  venoient  à vaquer , on  doit 
dire  encore  qu’il  n’appartient  qu’au  Directoire  d’y  pour- 
voir. 

L’article  V n’y  préfente  aucun  obftacle , 8c  l’enfemble  de 
loi  le  décide. 

En  effet,  l’article  V renferme  deux  parties  diftinCtés. 

««  Le  DireCtoire  exécutif  eft  chargé  de  nommer  aux  places 
qui  deviennent  vacantes  dans  les  tribunaux  en  vertu  des 
articles  précédens.  » Voilà  la  première  partie. 

« Ainfi  qu’à  celles  qui  viendraient  à vaquer  par  démif- 
fion  ou  autrement  avant  les  éleCtions  du  mois  de  germinal 
de  fan  6.  » Voilà  la  fécondé. 

Le  mois  de  germinal  de  l’an  6 n’eft  rappelé  dans  la  fécondé 
partie  que  pour  défigper  les-  places  qui  viendraient  à vaquer 
jufqu’à  cette  époque. 

Mais  la  première  partie  eft  abfolue.  Le  DireCtoire  exécu- 
tif eft  chargé  de  nommer  aux  places  qui  deviennent  vacantes 
dans  les  tribunaux  en  vertu  des  articles  précédens. 

La  nomination  du  Directoire  eft  donc  déterminée  par  la 
nature  de  ces  places;  Si  eUe.s-font  fufceptibles  d’être  nommées 
par  les  alfemblés  électorales  prochaines , la  nomination  du 
Directoire  ne  doit  avoir  aucun  effet  que  jufqu’en  germinal 
an  6. 

Mais  celles  auxquelles  les  affemblées  électorales  n’ont  pas 
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le  droit  cîe  nommer  fubfiftent  après  comme  avant  germinal 
an  6 :5c  telles  font  les  cinq  auxquelles  a pourvu  le  Direc- 
toire.  Les  aflembîées  éledorales  ne  peuvent  nommer  qu’a 
leur  tour  au  tribunal  de  caflâtion  ; une  fois  leur  droit  con- 
fommé , elles  ne  peuvent  plus  nommer. 

Le  droit  de  nommer,  conféré  ici  au  Diredoire  pour  le  tri- 
bunal de  caflation , eft  donc  le  droit  de  remplacer  pendant 
toute  la  vacance. 

Audi  l’article  XXXI  de  la  loi  du  19  frudidor  eft-il  gé- 
néral. 

« Le  cinquième  fortant  en  prairial  an  8 fera  compofé 
» du  reftant  des  membres  élus  en  germmaî  an  5 , 5c  fup- 
» plétivement  des  membres  nommés  par  le  Diredoire  exé- 
» cutif  en  exécution  de  la  préfente  loi.  » 

Les  cinq  qui  ont  été  nommés  en  vertu  de  l’article  V,  étant 
donc  compris  dans  cette  difpofînon  , il  fait  que  la  durée  de 
cette  nomination  eft  également  réglée  par  la  loi , qui  a voulu 
que  ces  places  ainfi  que  celles  de  1791  luflent  remplies  par 
les  élus  du  Diredoire  jufqu’en  l’an  8 où  le  fort  commen- 
cera à les  faire  fortir. 

Le  remplacement  de  ces  cinq  juges,  pendant  cet  inter- 
valle , appartient  donc  au  Diredoire  exécutif. 

La  queftion  de  remplacement  ne  peut  s’agiter  en  ce  mo- 
ment que  pour  la  place  que  devoir  occuper  le  membre  élu 
en  germinal  an  6 par  l’aflemblée  éledorale  des  Balles- 
Pyrénées,  dont  la  loi  du  22,  floréal  a annulié  les  opéra- 
tions. Cette  nomination  n’eft  dévolue  au  Diredoire  ni  en 
vertu  de  l’article  Y , ni  en  vertu  de  l’article  XXVIII. 

Les  occafions  de  remplacement  ne  peuvent  être  défor- 
mais que  fort  rares  au  tribunal  de  caflation  ; car  , après  l’ex- 
piration des  nominations  du  Diredoire  , chaque  membre 
ayant  fon  fuppléant,  en  cas  de  dérniflion  ou  de  vacance  du  % 
titulaire , le  fuppléant  le  remplace  de  droit;  il  faudrait fup- 
pofer  la,  démiflton  flmul carrée  du  titulaire  ëc  du  fuppléant, 
ou  la  nullité  de  leur  éledion  : c’eft  pour  ces  cas  feuls  que 
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le  Corps  légiflatif  doit  régler  le  mode  de  remplacement. 
La  loi  du  19  fru&idor  an  5 a prévu  les  autres  cas. 


Je  demande  la  queftion  préalable  fur  le  projet  de  la 


coin  mi  (lion  ; 

La  priorité  pour  ceux  propofés  par  Geniûîeu  , & l’ajour- 
nemenr. 

J’appuie  fon  troifième  projet  , 6c  je  demande  que  le 
Confeil  arrête  fur-Ie- champ  l’urgence  , & qu’il  ioit  mis  aux 
voix  5 ^article  par  article. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


jt 
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Meflidor  an  6. 


